Modèle d’arrêté d’autorisation d’exploiter une installation hydroélectrique
Commentaires :
Le présent arrêté type constitue une modèle d’arrêté qui doit être adapté localement. Ce modèle ne présente pas de caractère obligatoire. Il convient toutefois de s’assurer que l’autorisation définitive en reprend les principaux points.
Le Préfet (la Préfète) du département de [...],
Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 214-56 ;,

Vu le code de l’énergie et notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-13 et L. 531-1 à L. 531-6,

Vu [viser les éventuels arrêtés de prescriptions techniques générales]
[Si cours d’eau classé au titre de l’article L. 214-17 CE ] Vu [viser l’arrêté de classement],

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin […],
[si le site est concerné par un SAGE] Vu le règlement et le plan d’aménagement et de gestion durable du schéma d’aménagement et de gestion des eaux de […],

Vu la demande d’autorisation complète et régulière, déposée au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement, reçue le […], présentée par […], enregistrée sur le numéro [numéro d’enregistrement] et relative à [description du IOTA]
[Pour chaque avis demandé en application des articles R. 214-10 CE (CLE, gestionnaire du DPF, préfet coordonateur de bassin, directeur d’un établissement public de parc national, ARS) et R. 214-119 CE (CTPBOH)] Vu l’avis de […] en date du […] / Vu l’avis réputé favorable de […] consulté le […],

Vu les différents avis techniques recueillis sur le projet,

Vu l’enquête publique réglementaire qui s’est déroulée du […] au […], 

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur déposées le […],

Vu l’avis de la commune de […] en date du […],

Vu l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques émis lors de sa séance du […],

Vu le courrier adressé à […] l’invitant à faire part de ses remarques sur le présent arrêté / Vu les remarques formulées par […] le […] sur le présent projet d’arrêté

Considérant […]

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée de la ressource en eau 
[Si site NATURA 2000] Considérant que le projet ne porte pas atteinte aux objectifs de conservation du (ou des) site(s) Natura 2000

Sur proposition du (de la) secrétaire général(e) de la préfecture de […], 
Commentaires :
Les « considérant » doivent être précisés. Il convient notamment :

- d’indiquer en quoi les prescriptions permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 CE et ne portent pas atteinte aux objectifs des sites NATURA 2000

- d’apporter les réponses aux principales observations  qui iraient à l’encontre du projet d’arrêté (avis défavorables, réserves non prises en compte)
ARRETE
Titre 1er : objet de l’autorisation
Article 1-1 : Objet de l’autorisation
Le pétitionnaire [...] est autorisé, en application de l’article L. 214-3 du code de l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, 

· à établir, sur la commune de [...] un barrage de prise d’eau en lit mineur de cours d’eau / une prise d’eau de dérivation sans barrage 

· à exploiter cette installation pour la production d’énergie hydraulique.

Les rubriques concernées de la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement sont les suivantes :

	Numéro de la rubrique
	Intitulé de la rubrique
	Régime applicable

	3.1.1.0.
	Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur d'un cours d'eau, constituant : 

1° Un obstacle à l'écoulement des crues (A) ; 

2° Un obstacle à la continuité écologique : 

a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale à 50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (A) ; 

b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm mais inférieure à 50 cm pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (D). 


	Autorisation

	
	
	


Commentaires :
Parmi les autres rubriques susceptibles de concerner le projet, on peut citer (liste non exhaustive) :

- Pour le prélèvement d’eau : les rubriques 1.2.1.0., 1.2.2.0., et 1.2.3.0.

- Pour la création d’une retenue d’eau en amont : la rubrique 3.2.3.0.

- Pour la création d’un barrage de retenue : la rubrique 3.2.5.0.

- Pour la modification du lit du cours d’eau liée au barrage (et l’impact des travaux) : les rubriques 3.1.2.0., 3.1.3.0. et 3.1.5.0.

- Pour les opérations d’entretien prévues dans l’autorisation : la rubrique 3.1.4.0.
Article 1-2 :
La présente autorisation vaut autorisation d’exploiter l’énergie hydraulique au titre de l’article L. 511-1 du code de l’énergie.

La puissance maximale brute hydraulique calculée à partir du débit maximal de la dérivation et de la hauteur de chute maximale brute est fixée à [puissance maximale brute] kW, ce qui correspond compte-tenu du rendement normal des appareils d’utilisation, du débit moyen turbinable et des pertes de charges, à une puissance normale disponible de [puissance normale disponible] kW.
Commentaires : calcul de la PMB
La puissance maximale brute, PMB ou « puissance légale » correspond à l’énergie hydraulique maximale susceptible d‘être fournie par le cours d’eau.
PMB (en KW)  =  Qmax  X  Hmax X 9,81 
(où Qmax est le débit maximum dérivé(en m3/s) et Hmax la hauteur maximale de chute de l’installation (en mètres), comptée entre la côte normale de fonctionnement de la prise d’eau et celle de la restitution à la rivière pour un débit total du cours d’eau égal à la somme du débit réservé et du débit maximum d’exploitation.
Article 1.3 : (applicable uniquement aux installations déclarées d’utilité publique en application de l’article L. 531-6 du code de l’énergie)
Pour l’acquisition ou la restitution des droits à l’usage de l’eau exercés et existant à la date de l’affichage de la demande d’autorisation, le bénéficiaire de l’autorisation bénéficie des dispositions prévues aux articles L. 521-14 et L. 531-6 du code de l’énergie.

Les contrats passés avec les riverains sont portés à la connaissance du Préfet, par les soins du bénéficiaire de l’autorisation, dans un délai d’un mois à compter de leur signature. Il en sera de même pour les décisions de justice rendue par application de l’article L. 521-14 du code de l’énergie, un mois après qu’elles sont devenues définitives.

L’indemnité qui est due pour l’éviction des droits particuliers à l’usage de l’eau non exercés à la date de l’affichage de la demande d’autorisation, en application des articles L. 521-14 et L. 531-6 du code de l’énergie est fixée conformément aux indications du tableau ci-dessous.

	Cours d’eau
	Limite des sections considérées
	Indemnité en euros pas mètre de rive

	
	
	


[dispositions applicables uniquement aux installations établies sur domaine public fluvial] Article 1.4 : 
Les redevances domaniales auxquelles l’exploitant de l’installation est assujetti sont définies dans l’autorisation d’occupation temporaire du domaine public fluvial.
Commentaires : 
L’article L. 531-4 du code de l’énergie prévoit que les redevances domaniales sont fixées par l’acte d’autorisation. Cet article permet de faire le lien avec les actes pris en application de la police de la conservation du domaine. 

Le fait de fixer explicitement la redevance dans l’arrêté d’autorisation « loi sur l’eau » poserait des difficultés en cas de transfert du DPF à une collectivité.
Titre 2 : Caractéristiques de(s) l’ouvrage(s)

Article 2.1 : Caractéristiques des ouvrages
[Nom du barrage ou du seuil], situé à [commune] sur [cours d’eau] a les caractéristiques suivantes :

· type d’ouvrage : [barrage/seuil]

· classe de l’ouvrage :A, B, C, D.

· hauteur au dessus du terrain naturel : […] m

· longueur en crête : […] m

· largeur en crête : […] m

· cote de la crête du barrage : […] m NGF

· surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : […] ha

· capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : […] m3

· longueur du cours d’eau en amont influencé par la retenue : […] m

Le déversoir est constitué par […]. Il a une longueur minimale de […] m et est placé à […] Sa crête est arasée à la côte […] m NGF. Une échelle rattachée au nivellement général de la France est scellée à proximité du déversoir.
Le dispositif de décharge sera constitué par […]. Il présentera une section de […] en position d’ouverture maximale. Son seuil sera établi à la côte […] m NGF.

La vanne de fond ou de vidange sera constituée par […]
Commentaires :
Le type d’ouvrage (barrage/seuil) correspond à la typologie définie dans le SANDRE et utilisée dans le ROE. Un seuil en rivière est un ouvrage, fixe ou mobile, qui barre tout ou partie du lit mineur contrairement au barrage qui barre plus que le lit mineur.

La hauteur du barrage est la différence entre la cote de la crête du barrage et celle du point le plus bas du terrain naturel au pied aval du barrage.

Il est possible de prévoir un tableau récapitulant les différentes caractéristiques des ouvrages.
L’ouvrage de prise d’eau est constitué comme suit :
Commentaires :
Décrire les ouvrages destinés à la dérivation des eaux et les situer par rapport au barrage et aux autres aménagements.
L’usine fonctionne au fil de l’eau en respectant les niveaux d’eau et débits figurant dans la présente autorisation.
Commentaires :
Les spécificités des ouvrages fonctionnant par éclusées ne sont pas abordées dans le présent document (cas très rare). Il convient au besoin de se référer aux documents existants pour les concessions hydroélectriques.
Article 2.2 : Caractéristiques des turbines
 [nombre de turbines] sont implantées [localisation des turbines]. Elles ont les caractéristiques suivantes :
Commentaires : 
Il peut être utile de préciser le type de turbine et ses principales caractéristiques (à définir suivant le type de turbine), notamment lorsque les turbines sont choisies pour limiter leur impact sur la faune (afin d'éviter tout changement ultérieur de turbines dans un sens moins favorable à la faune piscicole),

Dans les autres cas, cet article n’est pas indispensable.
Titre 3 : prescriptions relatives aux débits et aux niveaux d’eau
Article 3.1 : Caractéristiques normales des ouvrages
Le niveau normal d’exploitation de la retenue se situe à la cote [...] du NGF. Le niveau minimal d’exploitation se situe à la cote [...] du NGF et le niveau des plus hautes eaux, niveau à ne pas dépasser sauf en cas de crue et toutes vannes complètement ouvertes, se situe à la cote […] du NGF.

Le débit maximum dérivé est de […] m3 par seconde.
Commentaires :
Dans le cas d’un nombre important d’ouvrages, ces informations peuvent prendre la forme d’un tableau dont un exemple est donné ci-dessous :

	Prise d’eau
	Cote normale d’exploitation
	Cote minimale d’exploitation
	Cote maximale d’exploitation
	Débit maximum dérivé

	Nom
	X m NGF
	Xmin m NGF
	Xmax m NGF
	m3/seconde


Les eaux sont restituées à [...], sur le territoire de la commune de [...], à la cote […] du NGF à l’étiage, dans le cours d'eau de […].
Commentaires :
Dans le cas d’un nombre important d’ouvrage, ces informations peuvent prendre la forme d’un tableau dont un exemple est donné ci-dessous :

	Prise d’eau
	Point de restitution
	Cours d’eau concerné
	Cote de restitution  du NGF à l’étiage
	commune

	Nom
	Localisation précise du point de restitution
	
	X m NGF
	


Article 3.2 : Débit maintenu à l’aval de l’ouvrage
L’exploitant, ou à défaut le propriétaire, est tenu de maintenir dans le lit du cours d’eau, à l’aval immédiat du barrage, dans la limite du débit entrant observé à l’amont :

· un débit de […] m3/s du jj/mm au jj/mm

· un débit de […] m3/s du jj/mm au jj/mm

· ...

Si le débit à l’amont immédiat de l’ouvrage est inférieur aux débits définis au présent article, c’est l’intégralité de celui-ci qui est laissé au lit du cours d’eau. L’exploitant calcule durant cette période au moins quotidiennement le débit entrant moyen journalier [modalités à préciser] et tient à la disposition des services chargés de la police de l’eau tout le calcul des débits restitués, ainsi que les périodes d’arrêt du turbinage.
Commentaires :
L’article 12 du projet d’arrêté de prescriptions techniques générales pour la rubrique 3.1.1.0. prévoit que  le débit maintenu à l’aval d’un barrage comprend le débit minimum biologique tel que défini à l’article L. 214-18 du code de l’environnement, ainsi que, le cas échéant, le débit nécessaire à garantir les droits d’usage de l’eau existants et la protection des intérêts de la gestion équilibrée et durable de l’eau énumérés à l’article L.211-1 présentant un enjeu dans le tronçon concerné.
Pour les cours d’eau au fonctionnement atypique une dérogation aux dispositions de l’article L214-18 est envisageable dans le respect de l’article R214-111 du code de l’environnement . Il conviendra dans ce cas de faire mention de cette dérogation dans l’arrêté.

Pour l’application de l’article L.214-18 du code de l’environnement concernant le lit des cours d’eau et les débits minimaux se référer à la circulaire du 5 juillet 2011 relative à l’application de l’article L. 214-18 du code de l’environnement, et notamment son annexe 2 concernant les « Méthodes d’aide à la détermination de valeur de débit minimum ».

Dans le cas d’un nombre important d’ouvrage, ces informations peuvent prendre la forme d’un tableau dont un exemple est donné ci-dessous :
	Barrage
	Débit restitué du jj/mm/aaaa au jj/mm/aaaa
	Débit restitué du jj/mm/aaaa au jj/mm/aaaa
	…

	Nom
	X m3/s
	Y m3/s
	


Ces débits sont restitués selon les modalités suivantes :
Commentaires :
Il s’agit de définir les modalités de restitution des débits réservés (point de restitution, moyens/dispositifs techniques...). L’arrêté doit préciser des obligations de moyens, contrôlables en cas de non-restitution des débits au présent article. Une note technique de l’ONEMA de janvier 2014 fait la synthèse des dispositifs de restitution du débit réservé existant et les avantages et inconvénients des différentes catégories : http://intra2.dguhc.i2/continuite-ecologique-et-debits-a7140.html
Lorsque le débit est restitué par plusieurs dispositifs (échancrure, passe à poissons, passe à canoës, dispositifs permettant le turbinage du débit réservé), il est souhaitable de préciser le débit passant par chaque dispositif et de définir un ordre de priorité (par exemple, faire transiter en priorité le débit dans la passe à poisson lorsque le débit entrant est inférieur au débit minimum biologique).

Les modalités de restitution des débits réservés peuvent, dans certains cas, être définies a posteriori. Dans ce cas, il conviendra de rappeler que  les modalités de restitution des débits réservés doivent  faire l’objet d’un dossier transmis au service en charge du contrôle et être inscrite dans un arrêté de prescriptions complémentaires. Ce cas doit rester l’exception.

Dans le cas d’un nombre important d’ouvrage, ces informations peuvent prendre la forme d’un tableau dont un exemple est donné ci-dessous :
	Barrage
	Type de dispositif 
	Position du point de restitution
	Débit délivré en conditions normales
	Caractéristiques géométriques
	Modalités de fonctionnement

	Nom
	Échancrure/vannes/passe à poissons...
	
	
	
	


[en option, lorsqu’il existe un enjeu lié à l’accumulation de sédiments dans le tronçon court-circuité du fait de l’absence de crues morphogènes]
En complément des débits définis au 1° ci-dessus, l’exploitant ou à défaut le propriétaire délivre périodiquement/ponctuellement un débit permettant de remobiliser les éléments solides présents dans le tronçon court-circuité. Les modalités de réalisation de ces lâchés d’eau destinés à réduire l’impact de l’absence de crues morphogènes naturelles consécutive à l’artificialisation des débits, sont définies à l’article 4.1.2 du présent arrêté. 
Article 3.3 : Dispositifs de contrôle des niveaux d’eau et débits
1° L’exploitant, ou à défaut le propriétaire, est tenu d’établir et d’entretenir les repères et dispositifs destinés à permettre la vérification sur place du respect des niveaux et débits mentionnés au présent chapitre, dans les conditions définies ci-après : …

2° Les repères sont définitifs et invariables. Ils sont rattachés au nivellement général de la France (NGF) et associé à une échelle limnimétrique scellée à proximité. Cette échelle indique le niveau normal de la retenue et doit rester lisible pour les agents du service chargé du contrôle et des services chargés de la police de l’eau, ainsi que pour les tiers sous réserve d'impératifs de sécurité. L’exploitant est responsable de leur conservation. 
[en option, au regard des enjeux] 3° Au droit du barrage de …, l’exploitant installe un dispositif approuvé par le service chargé du contrôle permettant de reconstituer les débits naturels s'écoulant dans le cours d'eau, y compris en période de crue. »

Commentaires
Il s’agit ici de décrire, dans le présent article, l’emplacement et le détail de ces repères et dispositifs, pour chacun des ouvrages et des prises d’eau concernés. Les obligations de l’exploitant portent à la fois en terme de moyens et en terme de résultat. Ainsi, les dispositifs doivent être décrits de manière suffisamment détaillée pour en permettre le contrôle par les services de police.

Dans le cas d’un nombre important d’ouvrage, ces informations pourront prendre la forme d’un tableau.

La circulaire du 5 juillet 2011 indique que pour les ouvrages à construire et ouvrages existants dont l’autorisation est renouvelée, l’autorité administrative imposera, dans le règlement d’eau […] la mise en place d’un dispositif de contrôle au frais du pétitionnaire. L’autorité administrative proposera a minima au pétitionnaire la mise en place de repères visuels, sur des sections accessibles et fiables avec fournitures d’abaques, permettant un contrôle rapide par le permissionnaire et les agents de contrôle.

Les exceptions à l’installation de ce dispositif de contrôle devront être justifiées par des difficultés techniques de mise en place entraînant des coûts disproportionnés. Dans ce cas, l’exploitant devra proposer une solution alternative permettant le contrôle du respect du débit réservé.

Lorsqu’un dispositif de mesure in situ aura été installé lors de la phase de pré-instruction afin de valider le module proposé, l’acte administratif peut  prescrire la poursuite de l’exploitation des données sur une période minimale de cinq années.

Il convient de se réferer à la note ONEMA sur la conception des dispositifs de restitution du débit minimal de janvier 2014 indique des recommandations sur la gestion du dispositif de restitution du débit minimal.

«  Le dispositif de contrôle minimal » doit être accessible et facile à contrôler par une simple lecture. Selon le type de dispositif de restitution du débit minimal, et les conditions hydrauliques, le contrôle de débit minimal peut s’opérer au niveau même du dispositif de restitution ou faire l’objet d’un dispositif spécifique aménagé en aval ».

L'aménagement d'une station de jaugeage en aval d'un barrage peut se justifier selon l'(les) objectif(s) relatifs aux contrôles ou aux  suivis environnementaux.

1. Pour les contrôles, plusieurs objectifs sont possibles :

Contrôler l'obligation de moyen constituée par le(s) dispositif(s) de restitution du débit minimal dont les caractéristiques géométriques et les modalités de fonctionnement sont fixées dans le règlement d'eau.

Un enregistrement en continu de la hauteur de charge qui contrôle le débit transitant par le dispositif est facile à mettre en œuvre (sonde de niveau dans le plan d'eau amont). Possibilité d'améliorer la fonctionnalité du dispositif vis à vis des risques d'obstruction par la mise en place d'une caméra de surveillance

Contrôler l'obligation de résultat (respect du débit réservé) par la mise en place d'un seuil de jaugeage en aval du barrage avec courbe de tarage et enregistrement en continu de la hauteur d'eau. 

Ce dispositif est soit complémentaire du précédent soit en substitution. Il est notamment préconisé :
- En cas de variation du niveau d'eau amont (barrage de retenue avec marnage), 
- En cas de dispositif particulier (syphon, électrovanne) pour lesquels la mesure de la hauteur de charge sur le dispositif de restitution n'est pas pertinente.

Contrôler les modalités de fonctionnement par éclusées comme le respect des débits planchers, maximaux, des paliers et l'efficacité des bassins de démodulation.

2. Pour les suivis environnementaux, plusieurs niveaux de connaissances sont possibles :

Acquisition de données de débits afin d'améliorer la connaissance du régime hydrologique du cours d'eau pour ajuster par exemple la valeur du module.

Acquisition des données de débits nécessaires à la compréhension des résultats d'un suivi hydrobiologique ou d'un suivi piscicole (événements de type crue qui conditionnent l'évolution interannuelle des peuplements piscicoles)
Article 3.4 : Information sur les débits
A la demande du Préfet, en période d’étiage, l’exploitant ou à défaut le propriétaire, fournit au moins une fois par semaine les informations sur les débits , les remplissages et les perspectives d’évolution aux services de l’Etat, notamment à [liste des principaux services concernés] …
Commentaires
L’opportunité de cet article doit être définie au vu de l’intérêt de ces données pour la gestion des périodes de sécheresse dans le département.

Il est souhaitable que cette disposition soit reprise dans l’arrêté sécheresse.
Titre 4 : Dispositions relatives à la préservation des milieux aquatiques

Chapitre 4.1- Mesure de réduction d’impact
Article 4.1.1.
Les valeurs des débits maintenus à l’aval des installations sont définies à l’article 3.2. du présent arrêté. 
Article 4.1.2 : Lâchers d’eau périodiques à effet morphogène [cas des barrages réservoirs]
Afin de réduire l’effet de l’artificialisation des débits et du blocage du transport solide sur la dynamique hydromorphologique en aval, l’exploitant ou à défaut le propriétaire, réalise des lâchers d’eau périodiques de manière combinée aux éventuelles dispositions de rétablissement du transport des sédiments. Ces lâchers sont destinés à réduire l’impact de l’absence de crues morphogènes naturelles de fréquence biennale, en créant des conditions de débit favorables à la restauration d'une dynamique hydromorphologique équilibrée. 

Ces lâchers sont réalisés dans les conditions suivantes :

· nombre de lâchers par an

· période de réalisation : entre le XX/XX et le YY/YY,

· conditions de déclenchement : débit entrant dans la retenue supérieur à XX m3/s

· débit évacué entre X m3/s et Y m3/s

· durée du lâcher

· ouvrages manœuvrés
Commentaires
L’article 13 du projet d’arrêté de prescriptions techniques générales pour la rubrique 3.1.1.0. prévoit la possibilité d’imposer à l’exploitant d’un ouvrage des lachers d’eau périodiques visant à réduire l’impact de l’absence de crues morphogènes. Cet article doit préciser les mesures prévues dans ce cadre.
Le service instructeur évalue au regard des conséquences observées du barrage dans le tronçon court-circuité, la nécessité de telles opérations. Des telles opérations doivent notamment être envisagées lorsque l’absence de crues morphogènes conduit à l’accumulation de sédiments (ceux-ci n’étant plus mobilisés) ou à la végétalisation de ce tronçon, entraînant des risques d’inondations ou la destruction de frayères ou de zones de croissance ou d’alimentation de la faune piscicole.

Il convient de veiller à ce que les lâchers n’engendrent pas d’incidences négatives sur les milieux aquatiques (lâchers en période de reproduction, destruction des habitats abritant des pontes…).

Dans la mesure du possible, les lâchers devront être réalisés de manière à favoriser la migration des poissons migrateurs.

En complément des éléments de l’étude d’impact, on pourra se réferer à l’ouvrage « éléments d’hydromorphologie fluviale » (Malavoi et Bravard, 2010) consultable sur le site internet de l’ONEMA. Cet ouvrage précise notamment la notion de « débit dominant » (en général la crue annuelle à biennale) équivalent au débit de plein bord, capable de modeler la section du lit moyen d’un cours d’eau et efficace pour transporter les sédiments vers l’aval. Il propose également une typologie géodynamique simplifiée qui permet de caractériser le niveau potentiel de réactivité d’un cours d’eau aux travaux de restauration morphologique.

Les règles de gestion peuvent être fixées ultérieurement, après examen approfondi du fonctionnement de l’ouvrage et expérimentation. 
Afin d’en garantir une meilleure efficacité, les lâchers d’eau réalisés selon les modalités définies ci-dessus sont précédés d’une intervention mécanique sur les atterissements s’étant formés dans le cours d’eau pour en favoriser la mobilité. Ces interventions sont réalisées dans les conditions suivantes :
Commentaires
Détailler ici 

- les modalités des actions complémentaires pouvant être conduites : scarifications, gestion de la végétation...

- les précautions à prendre pour la protection des habitats présents
Les suivis suivants seront mis en œuvre :
Commentaires
Détailler ici les suivis prévus : description de la morphologie du TCC avant et après les travaux, inventaires faunistiques et floristiques…
Les conditions de réalisation des lâchers pourront être revues au regard des résultats des suivis.
Article 4.1.3 : réduction de l’impact sur la continuité piscicole la continuité piscicole
L’exploitant, ou à défaut le propriétaire, est tenu d’assurer, [tant à la montaison qu’à la dévalaison] le franchissement du [nom de l’ouvrage] par les espèces cibles suivantes : [liste des espèces cibles]. A ce titre, il est tenu d’établir, d’entretenir et d’assurer le fonctionnement des dispositifs décrits dans le présent article, y compris les réglages et ajustements nécessaires.

L’ensemble de ces dispositifs doit rester accessible pour les agents des services chargés du contrôle sous réserve d’impératifs de sécurité.
Commentaires :
Les articles 9 et 10 du projet d’arrêté de prescriptions techniques générales pour la rubrique 3.1.1.0. précisent les principes à respecter pour la restauration de la continuité écologique. L’autorisation doit préciser les mesures prises dans ce cadre.
Le choix des moyens d’aménagement doit tenir compte des principes d’utilisation des meilleures techniques disponibles ainsi que de proportionnalité des corrections demandées au regard de l’impact et de proportionnalité des coûts par rapport aux avantages attendus.

Sur les cours d’eau classés en application de l’article L. 214-17 du code de l’environnement, la liste des espèces cibles reprend a minima les espèces mentionnés dans les documents d’accompagnement des classements, mais d’autres espèces peuvent être ajoutées au regard du document d’incidence fourni par le pétitionnaire et des données disponibles localement (c’est notamment le cas lorsque le document d’accompagnement de classement fait référence aux espèces holobiotiques).

Sur les cours d’eau non classés en application de cet article, la liste des espèces cibles est fixée à partir du document d’incidence fourni par le pétitionnaire et des données disponibles localement .

La continuité écologique doit généralement être assuré tant à la montaison qu’à la dévalaison. Des exceptions peuvent toutefois exister. Celles-ci sont détaillées dans la circulaire du 18 janvier 2013 relative à l’application des classements de cours d’eau en vue de leur préservation ou de la restauration de la continuité écologique - Article L.214-17.

Des précisions sur les méthodes de diagnostic et le dimensionnement des dispositifs de restauration de la continuité piscicoles sont disponibles dans les fiches techniques du RefMADI élaborées par l’Onema en liaison avec  le  MEDDE à l’attention  des  services instructeurs.
Le franchissement de l’ouvrage à la montaison est assuré par le(s) dispositif(s) suivant (s):

	
	Type de dispositif
	Position sur l’ouvrage 
	Débit normal d’alimentation (et le cas échéant le  débit d’attrait)
	Caractéristiques géométriques
	Gestion particulière ( débit d’attrait modulable en fonction de la saison)

	Dispositif 1
	
	
	
	Renvoi possible à des plans annexés à l’arrêté
	

	Dispositif 2
	
	
	
	
	


Les dispositifs suivants sont mis en œuvre pour empêcher la remontée des poissons dans les canaux de fuite ou de tout autre organe hydraulique attirant le poisson sans lui offrir d’issue (défeuillage, surverse secondaire…).
Commentaires
Parmi les caractéristiques géométriques à mentionner figurent, entre autres, le nombre de bassins, le dénivelé interbassins pour les passes à bassins, la pente pour les rampes à macro-rugosité et les passes à ralentisseurs.

La nécessité de dispositifs empêchant la remontée des poissons dans les canaux de fuite s’apprécie au cas par cas.
La continuité écologique à la dévalaison est garantie par :
Commentaires
La continuité écologique à la dévalaison au niveau de la prise d’eau peut être assurée :

-  par une turbine ichtyocompatible : préciser alors le type de turbine

- par une prise d’eau ichtyocompatible : préciser alors l’emplacement et les caractéristiques (inclinaison, espacement des barreaux...) des grilles amont empêchant la pénétration du poisson dans les prises d’eau, les caractéristiques des exutoires de dévalaison (nombre, débit d’alimentation, position et caractéristiques géométriques), le type des dispositifs de transfert (goulotte, canal, conduite...), leurs caractéristiques géométriques, et les points au cours d’eau.

Des dispositifs peuvent également être à prévoir au niveau des oouvrages évacuateurs ou de surverse (grille amont, exutoire de dévalaison, dispositif de transfert)
Article 4.1.4 : opération de gestion du transit des sédiments
Afin de garantir le transport suffisant des sédiments, l’exploitant ou, à défaut le propriétaire, met en œuvre les opérations de gestion des sédiments suivantes
Commentaires :
L’article 11 du projet d’arrêté de prescriptions techniques générales pour la rubrique 3.1.1.0. précisent les principes à respecter pour la restauration de la continuité sédimentaire. L’autorisation doit préciser les mesures prises dans ce cadre.Les opérations peuvent consister :

- en des ouvertures ciblées des ouvrages évacuateurs (clapets, vannes...) dès lors que les conditions de débits amorcent le transport des sédiments dans le cours d’eau, l’arrêté précise alors les périodes de réalisation de ces opérations, leur fréquence et leur durée. il est tenu compte des risques sur le milieu en aval de la retenue

- en des opérations de curage, en privilégiant le dépôt des matériaux grossiers en aval de l’ouvrage dans les zones de remobilisation du cours d’eau, si les caractéristiques des sédiments (volume, granulométrie, physico-chimie), les exigences liées à la sécurité publique et la préservation des milieux aquatiques en aval le permettent.

Comme pour l’article 4.1.2, on pourra se référer à l’ouvrage « éléments d’hydromorphologie fluviale » (Malavoi et Bravard, 2010) consultable sur le site internet de l’ONEMA.

Les éléments suivants devront figurer dans l’arrêté :

- les normes de qualité que devront respecter les sédiments pour pouvoir être remis dans le cours d’eau (et le cas échéant les modalités d’évacuation des sédiments pollués)

- pour les ouvertures ciblées des ouvrages évacuateurs : périodes de réalisation/interdiction, intensité, durée, nombre dans l’année, débit du cours d’eau, abaissement du plan d’eau (si les opérations sont conjointes avec celles prévues dans l’article 3.1.2 : possibilité de faire un renvoi à cet article)

- pour les opérations de curage et de remise en eau des sédiments : période, fréquence, modalités, destination des sédiments…
Les suivis suivants seront mis en œuvre :
Commentaires
Détailler ici les suivis prévus : description de la morphologie du TCC avant et après l’opération, inventaires faunistiques et floristiques...
Les conditions de réalisation des lâchers pourront être revues au regard des résultats des suivis.
Article 4.1.5 : qualité des eaux restituées au milieu
Afin de respecter le principe général de la directive cadre sur l’eau, l’exploitant ou à défaut le propriétaire prend toutes les mesures pour que les eaux restituées n’entraînent pas de dégradation de l’état des eaux.
Commentaires
Décrire éventuellement ici l’état dans lequel les eaux doivent être restituées au cours d’eau. Cette description concernera prioritairement les paramètres les plus sensibles (température, oxygénation...).
[En cas de destruction de zone humide] Article 4.1.6 : préservation des zones humides
Afin de respecter la fonctionnalité de la zone humide de […], sur la commune de […] impacté par l’ouvrage [à préciser : ennoiement par retenue, passage d’une conduite forcée...], l’exploitant ou à défaut le propriétaire prend toutes les mesures pour 
Commentaires
décrire ici les modalités des actions conduites (déplacement des conduites, réduction/régulation des marnages
Article 4.1.7 : prévention des pollutions accidentelles
L’exploitant ou à défaut le propriétaire dispose des réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour intervenir en cas de pollution : 

Les huiles usagées, dans l’attente de leur ramassage, sont stockées dans des réservoirs étanches avant leur orientation dans une filière adaptée. En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

L’exploitant ou, à défaut le propriétaire, oriente les déchets produits dans des filières reconnues. Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. 

L’exploitant ou, à défaut le propriétaire, réalise un entretien régulier des flexibles, appareils et machines hydrauliques afin de limiter le risque de pollution accidentelle des cours d’eau. Il tient à disposition du service de contrôle les justificatifs de cet entretien.

Chapitre 4.2 : Mesures compensatoires
Article 4.2.1 : mesure compensatoire n°1
Afin de compenser les impacts résiduels et significatifs de l’installation sur l’environnement, les mesures sont mises en œuvre, dans les conditions définies au présent chapitre
Commentaires :
Inscrire ici les mesures proposées dans leur dossier et celles qui ont été définies dans le projet lors de l’instruction (de manière à clarifier les responsabilités du maître d’ouvrage)

Ces mesures doivent compenser l’impact résiduel significatif de l’ouvrage, notamment celui lié à l’augmentation de l’effet d’étagement sur le cours d’eau, à la création d’une retenue (notamment la mise en eau de milieux humides), à la création d’un obstacle à la continuité écologique, à la création d’un tronçon court-circuité, à l’ennoiement ou à la disparition de frayère.

Ces mesures peuvent consister en des actions ou en des financements d’actions, de préférence dans le tronçon du cours d’eau hydromorphologiquement homogène, visant à l’amélioration des fonctionnalités des milieux aquatiques : suppression d’ouvrages, restauration d’annexes alluviales, création ou restauration de frayères, restauration de l’espace de mobilité latérale du cours d’eau, amélioration de la transition terre-eau) ou de l’état écologique de la masse d’eau. Si des zones humides sont mises en eau, des opérations de création de zones humides sont à envisager à proximité.
 Article 4.2.2 : mesure compensatoire n°2 
Commentaires
prévoir autant d’articles que de mesures compensatoires
[en présence d’enjeux spécifiques sur les écosystèmes terrestres et les paysages]
Titre 4 bis : prescriptions relatives à la préservation des écosystèmes terrestres et des paysages
Commentaires
Dans certains cas, des prescriptions relatives à la préservation des écosystèmes terrestres et des paysages peuvent être nécessaires, notamment sur les sites NATURA 2000. Il convient de les détailler ici.

Cette partie n’a pas vocation à reprendre les prescriptions imposées dans le cadre d’autres procédures.
Titre 5 : prescriptions relatives à la sécurité des ouvrages et des tiers

Commentaires
Cette partie doit être rédigée en lien avec le service chargé du contrôle des ouvrages, dans les conditions prévues par la circulaire du 08/07/10 relative à la mise en œuvre de la nouvelle organisation du contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques en France métropolitaine.Celle-ci prévoit que « le service en charge de la police de l’eau reçoit la demande et transmet un exemplaire du dossier à la DREAL qui en assure l’instruction pour ce qui concerne les questions de sécurité de l’ouvrage. Les deux services établissent chacun la partie du projet de décision préfectorale qui le concerne et recueillent mutuellement leur avis.

Hors problématique des barrages classés, il est possible de prévoir des dispositions relatives à la sécurité des tiers aux abords de l’aménagement (clôtures, panneaux notamment pour le TCC).

Ce point peut faire l’objet d’un arrêté spécifique.
Titre 6 : prescriptions relatives à l’entretien

Chapitre 6.1 : Entretien de l’installation
Article 6.1.1 :
L’exploitant ou à défaut le propriétaire manœuvre les organes de régulation de l’ouvrage de manière à respecter les cotes mentionnées dans l’arrêté d’autorisation ou dans les arrêtés de prescriptions complémentaires. Il ouvre les ouvrages évacuateurs (vannes, clapets) à chaque fois que le préfet de département l’ordonne pour des motifs liés à la préservation des milieux aquatiques ou de la ressource en eau et à la sécurité publique.

L’exploitant ou à défaut le propriétaire entretient et maintient fonctionnels les dispositifs établis pour assurer ses obligations en matière de continuité écologique et de débit restitué à l’aval. 

Le fascicule d’entretien des dispositifs de franchissement à la montaison et à la dévalaison établi à l’attention de l’agent d’entretien est transmis à l’autorité administrative.
Commentaire
Possibilité d’imposer un essai annuel d’ouverture totale de la vanne de fond

Possibilité de fixer des dispositions spécifiques pour l’entretien des dispositifs (cf : guide d’entretien des passes à poissons de l’ONEMA)
Article 6.1.2
L’exploitant ou à défaut le propriétaire est tenu d’entretenir la retenue et, le cas échéant, les canaux d’amenée d’eau aux turbines et les canaux de fuite. Ces opérations d’entretien ne nécessitent pas de déclaration ou d’autorisation préalable dans la mesure où elles ont été précisées dans la demande initiale

Le service de police de l’eau est tenu informé des dates de réalisation de ces opérations d’entretien au moins 15 jours avant leur démarrage, sauf dans les cas où l’urgence impose une intervention immédiate.

L’entretien des canaux d’amenée d’eau aux turbines et les canaux de fuites est effectué dans les conditions suivantes :
Commentaires 
Reprendre dans cet article les prescriptions pertinentes de l’arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux opérations d’entretien des cours d’eau ou canaux (d’autres prescriptions peuvent également être ajoutées)

Les mesures d’entretien peuvent être ajoutées, complétées ou modifiées par arrêté de prescriptions complémentaires.
Les déchets flottants et dérivants remontés hors de l’eau par dégrillage sont évacués vers des sites habilités à les recevoir.
Commentaires 
Il n’existe pas de réglementation spécifique à ce sujet pour les autorisations hydroélectriques, contrairement au cahier des charges des concessions qui prévoit un article sur ce thème. Cela ne signifie pas que rien ne doit être prévu. Les déchets posent un problème essentiellement parce qu’ils sont bloqués par les barrages et s’accumulent à l’amont engendrant des perturbations dans le fonctionnement des usines ou des risques pour la sécurité. Il est donc normal que le gestionnaire d’un barrage soit investi d’une certaine responsabilité en matière de gestion de ces déchets flottants. 

Il appartient à l’exploitant du barrage de les traiter conformément à la réglementation en vigueur. Il est souhaitable d’encourager l’association des exploitants de barrages avec les collectivités territoriales ou structures qui s’engageraient dans un programme plus général de gestion des déchets. 
Article 6.1.3
En cas d’incident lors des travaux susceptibles de provoquer une pollution accidentelle ou un désordre dans l’écoulement des eaux à l’aval (interruption dans la continuité) ou à l’amont du site, l’exploitant ou à défaut le propriétaire doit immédiatement prendre toutes les dispositions nécessaires (pouvant aller le cas échéant jusqu’à l’interruption des travaux ou la suspension de l’exploitation) afin de limiter les effets sur le milieu et sur l’écoulement des eaux et d’éviter qu’il ne se reproduise. Il informe également dans les meilleurs délais le préfet du département et les maires des communes de […]  [et, le cas échéant, le gestionnaire du domaine public fluvial].

Chapitre 6.2 : Vidange de la retenue
Article 6.2.1 
La vidange du plan d'eau est l'opération ayant pour effet d'abaisser le niveau de la retenue au-dessous de la cote … du NGF. 

Toutefois, l'abaissement de niveau, en dessous de cette côte, réalisé en période de crue en application du présent règlement d'eau ou d'une consigne d'exploitation approuvée par le préfet, n'est pas considéré comme une vidange. 
Commentaires 
Deux options sont envisageables :

- fixer dès l’arrêté initial les prescriptions applicables à la vidange

- demander un dossier ultérieur pour la réalisation de la vidange et fixer les prescriptions par arrêté complémentaire en application de l’article R. 214-17 du code de l’environnement
Article 6.2.2 (hypothèse 1)
La vidange de la retenue sera effectuée dans les conditions suivantes :

Elles font l’objet des mesures de suivi suivantes :
Commentaires 
Préciser les principales caractéristiques des vidanges : fréquence, période, devenir des poissons, mesures mises en œuvre pour réduire le départ de matières en suspension

Reprendre dans cet article les prescriptions pertinentes de l’arrêté du 27 août 1999 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux opérations de vidanges de plans d’eau (d’autres prescriptions peuvent également être ajoutées) 

Ces prescriptions peuvent être ajoutées, complétées ou modifiées par arrêté de prescriptions complémentaires au regard de l’évolution du droit, des connaissances sur l’impact des vidanges ou de constats réalisés sur site (écart entre la situation prévue dans le document d’incidence et la réalité du terrain).
Article 6.2.2 (hypothèse 2)
Le pétitionnaire, ou à défaut l’exploitant, fournira au préfet du département de […], au moins six mois avant la vidange du plan d’eau, les éléments relatifs au déroulement prévisionnel de l’opération, à ses incidences prévues sur l’environnement et aux mesures correctrices et compensatoires envisagées. Le Préfet pourra fixer par arrêté les prescriptions applicables à l’opération ou, s’il estime que l’opération est de nature à entrainer des dangers ou des inconvénients pour les éléments énumérés à l’article L. 214-18 du code de l’environnement, demander le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation.
Commentaires 
- Pour les barrages de plus de 10m de haut ou de plus de 5 Mm3 : elles doivent faire l’objet d’une procédure complète d’autorisation « loi sur l’eau » au titre de la rubrique 3240 de la nomenclature annexée au R.214-1 du CE. Cette autorisation peut être valable pour toutes les vidanges à venir sur ce même barrage dès lors que l’arrêté le précise et prévoit l’information du préfet avant la réalisation de l’opération, pour que les prescriptions puissent être ajustées si besoin par simple arrêté complémentaire.
        - Pour les autres barrages : elles peuvent faire l’objet d’un arrêté complémentaire sans enquête publique, au titre à la fois du L.214-4-IV du CE et de son article d’application le R.214-18 du CE et de la rubrique 3240 qui les soumet à simple déclaration.
[Si nécessaire] Chapitre 6.3 : Suivi et autosurveillance
Commentaires
Les suivis doivent être proportionnés aux impacts prévisibles de l’installation. L’ensemble des articles ci-dessous ne doit pas nécessairement être repris si les impacts du projet ne le justifient pas.

Pour l’établissement du protocole de suivi, il est recommandé de se référer au RefMADI.
Article 6.3.1 : suivis écologiques
1° Indépendamment du contrôle de l'impact écologique du chantier, et à compter de la mise en service de l'aménagement, l’exploitant installe et entretient les dispositifs de suivi écologique et met en œuvre les protocoles de suivi des paramètres retenus destinés à connaître et à mesurer les conséquences de la présence et du fonctionnement de l'aménagement selon les modalités suivantes : …

2° Pour les besoins de ces études, le débit réservé à l'aval peut être modifié de façon temporaire sans que l’exploitant puisse prétendre à indemnité pour perte énergétique, sous réserve de la non remise en cause de l’équilibre général de la concession selon les modalités suivantes : …
Commentaires
Sont précisés ici les modalités des suivis écologiques à mettre en œuvre, en distinguant :

- leur nature, en lien notamment avec les éléments de qualité surveillés au titre de la directive cadre sur l’eau pour évaluer l’état des eaux, à savoir : suivis biologiques (invertébrés, diatomées, poissons, macrophytes, etc.), hydromorphologiques (suivis hydrométriques, profil en long, ripisylve, etc.), la continuité écologique (efficacité des dispositifs de franchissements, etc.), la physico-chimie (température, oxygénation, nutriments, substances, etc.), ou autres ;

- la date de démarrage du suivi selon les protocoles, leurs fréquences (intra et inter-annuelle) et leur durée ;

- les stations de surveillance à suivre : nombre de stations et localisation (zone de remous, amont de -la retenu, tronçon court-circuité, aval de la restitution, etc.).

Les suivis doivent être proportionnés en fonction des enjeux écologiques présent et des impacts de l’ouvrage sur le cours d’eau. Ces suivis peuvent intégrer les données issues des suivis préexistants (suivi DCE, autres législations) si la localisation des stations de surveillance s’avère pertinente pour le suivi de l’incidence du nouveau débit réservé.

Pour l’établissement du protocole de suivi, il est recommandé de se référer au RefMADI.
Article 6.3.2 : Suivi de la qualité de l’eau
Afin de contrôler le respect des dispositions de l’article 3.1.5 relatif à la qualité des eaux restituées, l’exploitant installe et entretient les dispositifs de suivi de la qualité des eaux destinés à connaître et à mesurer les conséquences de la présence et du fonctionnement de l'aménagement.

Ces suivis sont mis en œuvre à compter de la mise en service de l’aménagement selon les modalités suivantes : 
Commentaires
Sont précisés ici les modalités des suivis à mettre en œuvre, en distinguant :

- leur nature, en lien notamment avec les éléments de qualité surveillés au titre de la directive cadre sur l’eau pour évaluer l’état chimique et physico-chimique des eaux (température, oxygénation, substances, etc.), 

- leurs fréquences (intra et inter-annuelle) et leur durée ;

- les stations de surveillance à suivre : nombre de stations et localisation (zone de remous, amont de la retenue, tronçon court-circuité, aval de la restitution, etc.),

- les dispositifs de mesure et d’enregistrement de la température des eaux restituées.
Article 6.3.3 : Suivi des sédiments
1° Afin de suivre l’évolution du transit des sédiments, l’exploitant assure au niveau des retenues le suivi des sédiments accumulés en termes de volume et de caractérisation physico-chimique, et au niveau des tronçons court-circuités le suivi de leurs caractéristiques morphologiques. 

Ces suivis sont assurés dans les conditions suivantes : …
Commentaires
Décrire ici les modalités de suivi de la quantité et de la qualité (nature des sédiments et qualité physico-chimique, caractéristiques morphologiques), en distinguant les suivis réalisés dans la zone de remous des barrages, de ceux réalisés dans le TTC. Sont définis en détails : les paramètres surveillés, la fréquence et la durée des suivis, les méthodes utilisées, ainsi que les points de contrôle.

Les paramètres devant être mesurés pour l’appréciation des seuils mentionnés au chapitre 6.3 devront a minima couvrir l’entièreté des paramètres utiles à l’appréciation des seuils de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement. 

Les paramètres et seuils cités ci-dessus sont issus de l’arrêté du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d'une analyse de rejets dans les eaux de surface ou de sédiments marins, estuariens ou extraits de cours d'eau ou canaux relevant respectivement des rubriques 2.2.3.0, 4.1.3.0 et 3.2.1.0 de la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement.
2° L’analyse du résultat de ces suivis dans le cadre du rapport de synthèse permet de définir la méthode à privilégier pour la gestion des sédiments accumulés dans les retenues tel que prévu à l’article 4.1.4.
Article 6.3.4 : Rapport de synthèse
L’exploitant établit un rapport de synthèse des résultats des suivis prévus au présent chapitre, ainsi que ceux prévus aux articles 4.1.2, 4.1.4. [et 6.2.2. le cas échéant] tous les …

Un carnet de suivi des événements importants pour l’environnement est joint à ce rapport. On entend par événements importants pour l’environnement, tout événement lié aux manœuvres de vannes ou aux opérations d’entretien et de maintenance pouvant avoir des conséquences sur les milieux aquatiques.

Ce rapport comprend : …

Si ce rapport fait apparaître une évolution significative du milieu à laquelle les services chargé du contrôle et de l'environnement jugent opportun et possible techniquement de remédier dans des conditions économiques acceptables, les dispositions pertinentes du présent règlement d’eau  sont ajustées par arrêté de prescriptions complémentaires.
Article 6.3.5 : Bilan et rapport environnemental annuels
L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le … de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année précédente , ainsi qu’un rapport d'activité comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année écoulée.
Titre 7 prescriptions relatives aux travaux et à la mise en service de l’installation
Commentaires :
Il est possible de prévoir les dispositions relatives aux travaux dans un arrêté spécifique.
Article 7-1 : 
Le pétitionnaire transmet au service chargé de la police de l’eau un dossier de niveau « études de projet » ou «plans d'exécution» au moins un mois avant le début des travaux. 

Un plan de chantier prévisionnel est joint à ce dossier. 

· la localisation des travaux et des installations de chantier, 

· les points de traversée du cours d’eau,

· les moyens techniques mis en œuvre pour limiter les risques de pollution accidentelle et de destruction des milieux aquatiques, 

· les modalités d’enlèvement des matériaux, la destination des déblais et remblais éventuels et les dispositions prises pour l'évacuation et le traitement des éventuels déchets solides et liquides générés par le chantier,

· le calendrier de réalisation prévu.
Commentaires :
Cette disposition peut ne pas être entièrement retenue si certains éléments contenus dans la demande initiale sont suffisamment précis. 
Article 7-2 : 
Le pétitionnaire informe le service instructeur du démarrage des travaux au moins quinze jours avant leur démarrage effectif.

Il prend toutes les dispositions nécessaires pour limiter les risques de pollution accidentelle et de destruction des milieux aquatiques en tenant compte du régime des eaux et de la nécessaire prévention des inondations. 
Commentaires :
Il convient de préciser les principales mesures qui seront mises en œuvre pour limiter les risques de pollution, notamment lorsque cela est nécessaire :

- mise en place de sites spécifiques pour  l'entretien des engins et les stockages des produits destinés à cet entretien, équipement de dispositifs de rétention

- mesure de stockage des déchets et équipement de dispositifs de rétention

- Stockage temporaire des matériaux fins (vases, sables, limons) extraits du lit mineur du cours d'eau et des débris végétaux et mesures mises en œuvre pour limiter le risque de départ vers le lit mineur du cours d'eau.

- aménagement des points de traversée du cours d’eau

- Modalités d’isolement du chantier et de dérivation du cours d’eau

- mesures mises en œuvre pour éviter le départ de matières en suspension ou de substances polluantes pendant l’intervention d’engins dans le lit du cours d’eau

- mesures mises en œuvre pour éviter toute destruction de la faune ou de la flore (pêche de sauvegarde, déplacements d’espèces…)

- mesures mises en œuvre pour éviter la dispersion d’espèces envahissantes
Article 7.3 :
Le pétitionnaire procède, avant la mise en service de l’installation, à l’enlèvement complet des installations de chantier, des constructions provisoires et des déchets. Les déchets issus des travaux sont évacués vers des sites autorisés prévus à cet effet.
Commentaires :
Il convient de préciser le site vers lequel les déchets seront évacués, ou de demander à ce que l’information soit transmise au service de police de l’eau préalablement
Le terrain, sur lequel étaient établies les installations de chantier est :
Commentaires :
Il convient de définir les conditions de remise en état des terrains qui ne sont pas inclus dans le périmètre de l’installation (barrage, retenue d’eau, canal d’amenée d’eau, usine…) Ceux-ci sont :

-soit  remis dans leur état antérieur au démarrage des travaux, dans la mesure du possible avec les matériaux qui étaient initialement présents sur site, 

- soit font l'objet d'une opération de renaturation.
A l'issue des travaux, l‘exploitant ou à défaut le propriétaire procède, dans le lit mineur impacté par les travaux.
Commentaires :
Il convient les conditions de remise en état du lit du cours d’eau qui n’est pas ennoyé par la retenue (y compris le tronçon court-circuité) : 

- soit la reconstitution des faciès d'écoulement et des habitats présents avant les travaux 

- soit la recréation de zones de frayères fonctionnelles pour les espèces présentes sur le site

Si les travaux ont conduit à la destruction de la ripisylve, cet article peut être complété par les mesures nécessaires à sa reconstitution).
Article 7.4 :
Le pétitionnaire établit au fur et à mesure de l’avancement des travaux un compte rendu de chantier, dans lequel il retrace le déroulement des travaux, les incidents survenus, les mesures qu’il a prises pour respecter les prescriptions ci-dessus ainsi que les effets de son aménagement sur le milieu et sur l’écoulement des eaux, qu’il a identifiés. 

Ces comptes-rendus sont tenus à la disposition des services chargés de la police de l’eau.
Lorsque les travaux sont réalisés sur une période de plus de six mois, le pétitionnaire adresse un compte-rendu d’étape à la fin des six mois puis tous les trois mois.
Article 7.5 :
Lors des travaux de terrassement, en cas de découverte de déchets industriels, chimiques ou ménagers, abandonnés et qui contribuent à la détérioration de l’environnement, à la pollution des eaux ou de l’air, le pétitionnaire les élimine dans des filières conformes à la réglementation.
Article 7.6 :
Toute découverte fortuite de vestiges archéologiques est immédiatement signalée au service régional de l’archéologie, conformément à l’article L. 531-14 du code du patrimoine.
Article 7.7 :
Un an après la fin des travaux, le pétitionnaire fournit au service chargé de la police de l’eau un rapport évaluant les éventuels écarts entre les impacts mentionnés dans l’étude d’incidences initiale et ceux imputables aux travaux observés sur le site. 

En cas d'écarts constatés ou d'effets notables sur le milieu, l'autorité administrative peut édicter, le cas échéant, des arrêtés de prescriptions complémentaires ou modificatifs.
Commentaires :
L’opportunité de cette disposition doit être examinée au regard de l’impact prévisionnel des travaux. Elle doit être reprise lorsque le projet relève du régime de l’autorisation au titre de la rubrique 3.1.5.0. de la nomenclature « eau » (article 14 de l’arrêté de prescriptions techniques générales du 30 septembre 2014).
Article 7.8 :
Au moins deux mois avant la mise en service prévue d’un ouvrage ou d’une installation, le pétitionnaire transmet au service instructeur les plans cotés des ouvrages exécutés à la réception desquels le service instructeur peut procéder à un examen de conformité incluant une visite des installations.

La mise en service de l’installation peut intervenir à l’issue du délai de deux mois sauf s’il apparaît à l’issue de cet examen qu’elle n’est pas conforme aux dispositions du présent arrêté ou du dossier transmis en application de l’article 7.1.
Commentaires :
L’article 22 du projet d’arrêté de prescriptions techniques générales pour la rubrique 3.1.1.0. prévoit la possibilité de déroger à cette obligation.
Il est possible de prévoir le recours à un géomètre expert.
Titre 8 : dispositions générales
Article 8.1 : Durée de l'autorisation 
La présente autorisation est accordée pour une durée de […] ans à compter de sa notification au pétitionnaire.
Commentaires
La durée maximale de l’autorisation doit correspondre au temps nécessaire pour rentabiliser les investissements. Le délai de 75 ans constitue un maximum et pas une valeur de référence.

Compte-tenu de la simplification de la procédure de renouvellement, la durée conseillée de l’autorisation est de 

- 30 à 40 pour une nouvelle installation,

- 20 à 30 pour un renouvellement.

Ces valeurs peuvent être ajustées à la hausse ou à la baisse, au cas par cas, en fonction de justification techniques et économiques.
Article 8.2 : Caducité de l'autorisation 
Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de […] ans à compter du jour de la notification de l'autorisation.

Le délai de mise en service prévu au premier alinéa est suspendu jusqu'à la notification de la décision devenue définitive d'une autorité juridictionnelle en cas de recours contre l'arrêté d'autorisation ou contre le permis de construire éventuel.
Commentaires
Conformément aux dispositions de l’article R. 214-51 du code de l’environnement, le délai est de trois ans en l’absence de toute mention contraire dans l’arrêté. Cette valeur peut être reprise ici (sans qu’elle ne constitue une valeur impérative)
Article 8.3 : Conformité au dossier et modifications
Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et exploités conformément aux dispositions de la présente autorisation et aux plans d’exécution. Ils sont également situés, installés et exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande d’autorisation lorsque ceux-ci ne sont pas contraires à la présente autorisation ou aux plans d’exécution.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation ou des plans d’exécution doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'article R. 214-18 du code de l'environnement.
Article 8.4 : Caractère précaire de l'autorisation
L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant ses pouvoirs de police.

Faute pour le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites, l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux infractions au code de l'environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le permissionnaire changerait ensuite l'état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y être préalablement autorisé, ou s'il ne maintenait pas constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.
Article 8.5 : Déclaration des incidents ou accidents
Le permissionnaire est tenu de déclarer, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d'ouvrage devra prendre ou faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.
Article 8.6 : Condition de renouvellement de l'autorisation 
Avant l’expiration de la présente autorisation, le pétitionnaire, s’il souhaite en obtenir le renouvellement, devra adresser au préfet une demande dans les conditions de délai, de forme et de contenu définis à l’article R214-20 du code de l'environnement.
Article 8.7 : transfert de l’autorisation
En application du troisième alinéa de l’article R. 214-45 du code de l’environnement, préalablement au transfert de l’autorisation, le bénéficiaire potentiel du transfert en fait la déclaration au Préfet. Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.  Elle est accompagnée des pièces justifiant les capacités techniques et financières du bénéficiaire du transfert. 

Le préfet en donne acte ou notifie son refus motivé dans le délai de deux mois.
Article 8.8 : cessation d’activité pour une durée supérieure à deux ans
En application des quatrième et cinquième alinéas de l’article R. 214-45 du code de l’environnement, la cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation de l’installation fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et au plus tard un mois avant que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif. 

La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux ans est accompagnée d'une note expliquant les raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à l'article L. 211-1 pendant cette période d'arrêt. Si l'exploitation n'est pas reprise à la date prévisionnelle déclarée, le préfet peut, l'exploitant ou le propriétaire entendu, considérer l'exploitation comme définitivement arrêtée et fixer les prescriptions relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et à la remise en état du site.
Article 8.9 : Remise en état des lieux
Si à l’échéance de la présente autorisation, le pétitionnaire décide de ne pas en demander le renouvellement, conformément à l’article L. 214-3-1 du code de l’environnement, l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire, propose un projet de remise en état des lieux total ou partiel accompagné des éléments de nature à justifier celui-ci. 

Il en est de même si le pétitionnaire mets fin à l’exploitation avant la date prévue.
Article 8.10 : Accès aux installations
Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.
Article 8.11 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Article 8.12 : Autres réglementations
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.
Article 8.13 : Publication et information des tiers
Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera publié à la diligence des services de la Préfecture de […] et aux frais du demandeur, en caractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de […].

Une copie de la présente autorisation sera transmise pour information aux conseils municipaux des communes de […]

Un extrait de la présente autorisation énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles cette autorisation est soumise sera affiché dans les mairies dont la liste est annexée au présent arrêté pendant une durée minimale d’un mois. 

Un exemplaire du dossier de demande d'autorisation sera mis à la disposition du public pour information à la Préfecture de […], ainsi qu’à la mairie de la commune de […].

La présente autorisation sera à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de […] pendant une durée d’au moins 1 an.
Article 8.14 – Voies et délais de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement :

· par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie prévu au R. 214-19 du code de l'environnement. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, le délai de recours continue jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ;

· par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a été notifié.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Article 8.15 – Exécution
Le secrétaire général de la préfecture de […], les maires des communes de […], le directeur départemental des territoires de […], le commandant du Groupement de gendarmerie de […], sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de […], et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans chaque mairie intéressée.
